
 

 

COMPTE RENDU 
DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DE FLEXBOURG 

Sous la présidence du maire Denis TURIN 
Du 14/12/2020 

 
Convocation du conseil municipal : 08/12/2020 
  

Membres présents : N.SIEGEL A.GUTBIER Adjoints       

J-P EBY     D.GRACIA     J-L MAURER     P.RONOT     J.MAETZ     M.MARY      

 
Membre(s) excusé(es) : C.BERG       S.BOEHLER      
 
     ---------------- 
 

1. Sollicitation de l’aide de la Région au titre du dispositif RELANCE RURALE 

Vu la délibération n°20SP-2058 du 12 novembre 2020 de la Direction de la Cohésion des 
Territoires concernant le dispositif de relance rurale (mesure d’urgence). 

Le maire présente au conseil municipal le plan d’aide de la Région et souhaite en faire la 
demande pour les travaux de la phase 2 : réhabilitation du bâtiment communal pour un 
coût prévisionnel de 450 000 € HT et sollicite l’aide de la Région.  

Le conseil municipal, après avoir entendu le maire, approuve et mandate le maire à signer 
tous documents. 

 

2. Approbation du rapport de la CLECT du 1er décembre 2020 

OBJET : APPROBATON DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération n° 06/2017 du 11 
Janvier 2017, le conseil de communauté a instauré le régime de la Fiscalité Professionnelle 
Unique. Par délibération n° 165/2017 du 26 Septembre 2017, le conseil de communauté a 
composé la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées.  

 

En application du 1 du 5° du V de l’article1609 nonies C, la Commission Locale d’Evaluation 
des Charges Transférées (CLECT) de l’EPCI est chargée d’évaluer le montant des charges 
transférées afin de permettre le calcul des attributions de compensation. 

 

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie le 7 
Janvier 2020 et s’est prononcée sur l’emprunt souscrit par la communauté de communauté 
de communes d’un montant de 1 977 000 € représentant la participation financière aux 
infrastructures et réseau de télécommunication à très haut débit, versée à la Région Grand 
Est. Il s’agit d’un emprunt sur 20 ans, au taux de 1,17 %. L’annuité moyenne de cet 
emprunt est de 110 560 €. 

 

Le Conseil Municipal, 

 



 

 

VU  le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C paragraphe V, 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 5211-17, 

VU  la délibération n° 06/2017 du 11 Janvier 2017 du conseil de communauté instaurant le 
régime de la Fiscalité Professionnelle Unique, 

OUÏ  l’exposé de Monsieur le Maire dans les termes précités, 

CONSIDERANT  qu’en application du 1 du 5° du V de l’article1609 nonies C, la Commission 
Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de l’EPCI est chargée d’évaluer le 
montant des charges transférées afin de permettre le calcul des attributions de 
compensation, 

CONSIDERANT également que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
établit et vote annuellement un rapport détaillé sur les transferts de compétences, de 
charges et de ressources, 

CONSIDERANT  par ailleurs que la loi précise que l’adoption du rapport de la CLECT par les 
communes se fait à la majorité qualifiée d’au moins deux tiers des conseils municipaux 
représentant la moitié de la population, ou d’au moins la moitié des conseils municipaux 
représentant les deux tiers de la population,  

CONSIDERANT  notamment que le rapport est transmis à chaque commune membre de la 
communauté de communes qui doit en débattre et se prononcer sur celui-ci dans un délai 
de trois mois suivant sa transmission par la communauté de communes, 

APPELE  à se prononcer sur l’adoption du rapport de la CLECT, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  

APPROUVE  le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) de la communauté de communes, du 7 Janvier 2020,  selon document joint en 
annexe, 

CHARGE  Monsieur le Maire de transmettre un exemplaire de la présente délibération à 
Monsieur le Président de la communauté de communes. 

Le maire expose au conseil municipal le rapport de la CLECT du 1er décembre 2020. 

3. Affaires financières  

- Subvention à la MFR Saint-Dié / La Porte d’Alsace 

Le maire fait part au conseil municipal du courrier daté du 13/11/2020 de la MFR de St 
Dié, sollicitant l’attribution d’une subvention dans le cadre de la participation au 
fonctionnement des établissements qui scolarisent des jeunes domiciliés sur la 
commune de Flexbourg sur l’année scolaire 2020-2021.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, accepte de verser une subvention de 100 
€ à la MFR de St Dié. 

Imputation en fonctionnement BP 2020. 

- Offre de contrôle technique concernant le marché phase 2 pour la mise aux normes du 
bâtiment communal 

Le maire soumet au conseil municipal l’offre de contrôle technique de la société DEKRA 
pour un montant de 3 430 € HT.  

Dépense inscrite au BP 2020 en secteur d’investissement. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte cette offre et mandate le maire à 
signer tous documents. 



 

 

- Remboursement des factures SFR à l’école de Flexbourg. 

Les factures SFR Fibre de l’école de Flexbourg sont prélevées sur le compte bancaire de 
l’école. Le montant s’élève à 468.34 € pour l’année 2020. 

Il est demandé au conseil municipal d’approuver le remboursement de cette somme à 
l’école de Flexbourg. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve le remboursement des factures 
SFR à l’école de Flexbourg. 

- Validation du plan de financement phase 2 du marché de travaux : mise en conformité 
et mise en sécurité du bâtiment communal. 

Le conseil municipal a attribué la réalisation de ces travaux aux cabinet TRUMPFF pour 
un montant estimatif de 450 000 € HT.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de solliciter les subventions 
suivantes :  

Département       : 100 000 € 

DETR / DSIL          : 180 000 € 

Région                   :  20 000 € 

Part collectivité   : 150 000 € 

Le conseil municipal approuve et mandate le maire à signer tous documents. 

- Décision reportée : RGDS – convention pour occupation domaniale ayant pour objet 
l’installation et l’hébergement d’équipement de télérelevé en hauteur. 

Depuis plusieurs années, les distributeurs de gaz naturel sont tenus de mettre en place des 
dispositifs de comptage interopérables qui favorisent la participation active des 
consommateurs. Dans ce cadre, R-GDS propose la mise en place de compteurs de gaz 
communicants, chez tous ses clients. 

Le maire expose le projet de délibération du R-GDS .  

Le conseil municipal sursoit sa décision et l’étudiera à nouveau lors du prochain conseil. 

- Subvention pour l’école pour l’achat de mobilier d’un montant de 500 €. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de verser une subvention d’un 
montant de 500€ à l’école. Imputation budgétaire compte 6574 au BP 2020. 

 

 

 

 

 

Réunion de la Commission élargie après la séance du conseil municipal 

 

 


